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LA MISÈRE DE LA PHILANTHROPIE : 
BENJAMIN APPERT A RÉMELFING (1841-44) 
La colonie industrielle et agricole de Rémelfing (Moselle) marque 
l'ultime étape française d'une remarquable carrière de philanthrope .  Né 
en 1797 , Benjamin Appert sillonna le département du Nord en dynami­
que apôtre de l'enseignement mutuel (1816-20) ; il fut en même temps 
fondateur d'écoles communales, régimentaires et pénitentiaires, inspec­
teur des écoles mutuelles et directeur des écoles normales élémentaires(l) . 
Il profita de sa qualité d'enseignant bénévole pour faire évader de là 
maison d'arrêt de Montaigu deux conspirateurs de Saumur (1822); inculpé 
de complicité , c'est tout juste s'il ne fut pas trouvé coupable . Il se margi­
nalisa et devint visiteur officieux de prisons , la coqueluche des libéraux 
en général et du Constitutionnel en particulier . Au cours d'une tournée 
de ce genre faite en Lorraine(2) en 1826, Appert signala aux autorités des 
abus flagrants du régime pénitentiaire , notamment à Void, où le geôlier 
avait poussé deux prisionniers à violer une détenue , mais n'arriva qu'à 
provoquer la destitution d'un concierge de prison exemplaire , à Toul. 
La publicité qu'il donna à ce triste épisode nous permet de le considérer 
comme une source fort vraisemblable des premiers chapitres de Rouge 
et Noir, de Stendhal : mêmes visites intempestives à la prison et au 
dépôt de mendicité , suivies d'une destitution similaire frappant un inno­
cent(3) . 
Quand de personnage encombrant Appert passera membre officiel 
de la Société royale des prisons , son charisme s'en trouvera quelque peu 
diminué . Tout porte à croire qu'il avait mieux su faire des appels directs 
à un public compatissant que quémander à présent des secours auprès 
d'organismes gouvernementaux qui s'y prêtaient moins volontiers . Par 
ailleurs , le crédit intellectuel du secrétaire des commandements de la 
reine Marie-Amélie sera entamé par ceux qu'il appelle les « modernes 
philanthropes »(4) , avocats publicistes férus de science pénitentiaire tels 
Charles Lucas , Beaumont, Tocqueville , Demetz . Ceux-ci , plus froids et 
méthodiques , discuteront de l'amélioration morale procurée par l'encel­
lulement solitaire(5) et considéreront que les philanthropes de la Restau­
ration se préoccupaient trop du sort matériel du prisonnier en tant 
1) Voir notre article « Benjamin Appert, les écoles de la Compagnie d'Anzin et la problématique de 
l'éducation dans Germinal », dans Lez Valenciennes 10 (1985) , p. 195-204. 
2) Appert avait une résidence à Grandmesnil, près de Toul. 
3) Voir notre article « Un « Pilotis » de Rouge et Noir : Benjamin Appert », Stendhal Club, 26e 
année, no 104 (Juillet 1984) , pp. 305-328. 
4) De la Nécessité de former des colonies agricoles et industrielles pour les condamnés libérés, Paris , 
Guilbert, 184 1 ,  p. 4. 
5) Voir par exemple de la Ville de Mirmont, Observations sur les maisons centrales de détention (à 
l'occasion de l'ouvrage de MM. de Beaumont et de Tocqueville sur les pénitenciers des États-Unis) , 
Paris, Crapelet, 1833, p. 10. 
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qu'individu par manque de profondeur philosophique(6) . C'était dans 
l'anecdotique qu'Appert avait toujours excellé : on le lui reproche impli­
citement , ou même ouvertement . Ainsi Le Constitutionnel lui-même , 
du 28 août 1836 , doit convenir que Bagnes, prisons et criminels sont d'un 
« touriste de prisons » et non d'un Beccaria(7) . Plus affligeante est 
l'amertume progressive qui envahit les écrits et les discours publics d'un 
homme se sachant passé de mode ou devanêé par de plus habiles courti­
sans . Il demande si la Société n'a été réintitulée Conseil royal des prisons 
que pour mieux la supprimer(8) ; il accable de sarcasmes les « déserteurs 
philanthropes » d'avant 1830 , et en arrive à louer les associations d'ou­
vriers(9) ! Après être relevé de ses fonctions auprès de la reine Marie­
Amélie , disgrâce qui se situe vers la mi-1836 , il rompt un vœu de silence 
qui lui coûte depuis longtemps : « je pensais qu'une influence auguste ,  
rehaussée par l e  diadème et toutes les vertus , suffirait pour donner gain 
de cause aux réformes si souvent réclamées ; j'étais dans l 'erreur , et c'est 
alors que je me suis décidé à publier cet ouvrage »(10) . Peu importe qu'il 
ait été remercié ou qu'il ait pris les devants pour partir ; Appert s 'estime 
progressivement et insidieusement lésé depuis l 'arrivée au pouvoir de 
son protecteur occulte qu'il n'y a rien qu'il ne fasse pour regagner son 
prestige perdu . Pendant longtemps il ne donne pas signe de vie , puis les 
bons résultats obtenus par Demetz à sa colonie de Mettray lui faisant 
peut-être honte de son inaction ,  il se j ette à corps perdu dans une nou­
velle entreprise . 
* * 
* 
Appert songe depuis 1832 à la création d'une colonie pour condamnés 
libérés ; il veut en favoriser la réinsertion sociale dans des institutions 
nouvelles nullement ressemblantes aux « bastilles d'indigents » à l 'an­
glaise . Ayant annoté une plaquette d'Eugène Garay de Monglave , Des 
Colonies de bienfaisance à établir en France, qui détaille les réussites de 
Frédériks-Oord (Hollande) et de Wortel (Belgique) , il pousse plus loin 
ses réflexions . Il s 'agira de doser savamment la liberté et la contrainte : 
enfants et libérés doivent entrer de plein gré dans une colonie ; en même 
temps une tutelle , pour enfants , où la surveillance que la loi prescrit à 
ceux qui sortent de prison , doit s 'exercer à leur égard(l1 ) .  Contrainte 
6) « Nous voyons partout en France une philanthropie étroite et minutieuse qui s'exerce sur le sort 
matériel des prisonniers », Note sur le système pénal et sur la mission confiée par M. le Ministre de 
l'Intérieur à MM. Gustave de Beaumont et Alexis de Tocqueville, Paris, Fournier, 183 1 ,  p. 7 .  
7)  Le Constitutionnel, 28 août 1836,  compte rendu d'« LC.T.  » .  
8) A l'optimisme de son rapport du comité des prisons , fait à la Société de la morale chrétienne le 14 
avril 183 1 ,  Journal des Prisons, VII (1831) ,  pp . 1 34  e t  suiv . ,  succèdent des pro]?OS très durs, 
notamment les critiques portant la date du 30 mars 1833 , Journal des Prisons, IX (1833) , pp. 5-9. 
9) Rapport fait à l'assemblée annuelle de la Société de la morale chrétienne, 3 mai 1835 , Paris , 
Decourchant, pp. 1-2; 3, 12 respectivement. Faut-il rappeler que ces associations étaient formellement 
proscrites par une loi de 1834 , et que le « procès monstre » des émeutiers d'avril allait commencer ? 
10) Bagnes, prisons et criminels, Paris , Guilbert et Roux, 1836 (4 vol . ) ,  IV, pp. 411-412. 
11) Monglave, Des Colonies de bienfaisance à établir en France sur le modèle de celles de la Hollande 
et de la Belgique, Paris, l 'auteur, 1832 (notes d'Appert); Journal des Prisons, VIII (1832) , pp. 371-97 
(reproduction intégrale) ; pp. 434-441 (autres réflexions) . 
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n'est pas dureté, cependant , et une bonne et saine ambiance ne la fera 
bientôt plus sentir : Rémelfing est déj à en germe dans ces écrits . En 
1841 , Appert émet un prospectus de lancement , De la Nécessité de for­
mer des colonies agricoles et industrielles pour les condamnés libérés 
qu'il envoie aux préfets et aux ministères ; il se déclare en pourparlers 
pour obtenir une plaine de 3 600 arpents à Mitterand (Cher) et ouvre 
une souscription pour financer cette première expérience . Les « petites 
passions des hommes qui reçoivent de gros appointements » et qui 
« mettent en coupes réglées la philanthropie du ministère de l'Intérieur » 
lui seront hostiles , il l 'admet , mais il compte sur le soutien de « tous les 
protecteurs de l'infortune », y compris le roj(12) . Reste à savoir si ces sar­
casmes gratuits sont de mise dans une brochure qui ferait mieux de 
capter la bienveillance de tout le monde . 
Le programme social de Mitterand n'aboutissant pas , c'est vers l'Est 
de la France qu'il se tourne . C'est sans doute à la suite de négociations 
qu'Appert arrive à Metz , où , le 30 juin 1841 , il demande au préfet de la 
Moselle la permission de visiter les prisons de la ville . Germeau la lui 
accorde volontiers , et l'y fait accompagner par la Commission de surveil­
lance des prisons de Metz(13) . Ayant vu la prison militaire , les prisons 
civiles , les hôpitaux et les écoles municipales ,  le philanthrope fait part 
au préfet de son entière satisfaction et lui demande si une propriété 
réunissant de vastes locaux à un grand nombre d'hectares de terre serait 
à acquérir dans son département . Germeau transmet ces desiderata à 
ses sous-préfectures , mais n'obtient de Briey et Sarreguemines que des 
réponses plutôt négatives(14) . Néanmoins , il ne lui marchande pas son 
soutien moral : « M. le préfet de la Moselle a vivement engagé M.  Appert 
à fonder , dans le département de la Moselle , la colonie agric�le et indus­
trielle qu'il projette »(15) . Grâce à l'entremise de Germeau , ou grâce à 
ses propres efforts ,  Appert trouve bientôt ; en effet , le 17 juillet 1841 , il 
loue à son propriétaire , Joseph-Thomas Haudot,  pour 1 500 francs 
annuels plus 300 francs pour le mobilier , le château de Rémelfing , près 
de Sarreguemines(16) . Manquent , à proprement parler , les terrains 
agricoles souhaités , mais il y a un grand parc et beaucoup de dépendan­
ces ; à l 'expiration du bail de trois ans , il est convenu que le château sera 
à vendre au prix de 25 000 francs , dont 10 000 comptant et le reste en 
annuités échelonnées sur dix ans . Ces facilités de paiement sont fort 
honnêtes , et l 'on se demande si elles sont l' indice d'une affaire peu avan­
tageuse pour Appert ou d'un bon mouvement philanthropique de la 
part du propriétaire . La réponse à cette question n'est pas simple , et 
exige un contrôle rigoureux des témoignages contemporains qui ont vu 
12) De la Nécessité, pp. 13, 15 .  
13) Archives départementales de la Moselle (A.D.  Moselle) , série Y 10 (lettres d'Appert au préfet 
du 30 juin et du le, juillet; lettres du préfet à la Commission et à Appert, du le, juillet) .  
14) Les lettres de Briey (7 juillet) et de Sarreguemines ( 11  juillet) sont conservées : A.D. Moselle, 
série Y 31, pièces 2,  3. 
15) L'Indépendant de la Moselle, 12 juillet 1841 .  
16)  A.D.  Moselle, 384 U 51 ,  étude Coinze. 
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dans cette œuvre bienfaisante , soit une tentative désespérée de refaire 
une fortune compromise , soit une entreprise valable mais sabotée par le 
manque de sérieux et par les absences répétées du fondateur . Voyons ce 
qu'il en est de ces deux hypothèses , à supposer qu'il n'y en ait pas 
d'autres .  
Les documents dont nous faisons le  résumé succinct sont conservés 
aux Archives départementales de la Moselle , série Y (Établissements de 
répression 1800-1870) , dossier 31 (Jeunes détenus 1832-1852) . Il s 'agit 
de rapports et de lettres manuscrites de Benjamin Appert , de lettres 
écrites par les sous-préfets de Sarreguemines , de brouillons et copies de 
lettres préfectorales aux sous-préfets , aux ministres de l 'Instruction 
publique et de l 'Intérieur, etc . ; curieusement , rien de ce qui fut écrit à 
Appert n'y figure . Ces pièces sont assez nombreuses pour que nous 
puissions constater les nombreux heurts qui se produisent entre « les' 
bonnes inspirations de son dévouement » et les « actes de mauvais vou­
loir des administrations locales »(17) . Dans la suite chronologique du 
dossier, c'est le préfet des Vosges qui parle le premier de la Colonie ; très 
enthousiasmé par la brochure de lancement (De la Nécessité) qu'il a 
reçue d'Appert , il demande à son collègue de Metz « dans quelles pro­
portions à peu près la participation du Département pourrait être admise » ,  
Appert n'ayant parlé , à la  page 5 ,  que des « faibles témoignages d'en­
couragement » qu'il aurait besoin de recevoir des conseils généraux des 
départements(18) . Avec une réticence qui ferait supposer chez lui une 
plus grande largesse , Germeau hésite avant de lâcher le chiffre indicatif 
de « 5 à 600 f. » ;  en réalité , il ne proposera à son conseil général qu'une 
subvention de 300 francs , mais celui-ci aura le mérite de la porter à 1 000 
francs , à prendre dans le budget de 1842(19) . 
La Colonie ouvre ses portes le 15 août 1841 et commence à admettre 
des enfants dix j ours plus tard ; le fondateur accepte d'engager quelques 
membres de l 'ancien personnel et le fils d'un condamné pour lequel , à 
Sarreguemines ,  on a sollicité sa bienveillance . Dans le but immédiat 
d'augmenter sa population ,  il prie le préfet de lui faire désigner, par la 
Commission de surveillance des prisons , deux ou trois enfants de 
condamnés âgés de quinze à dix-huit ans et autant de libérés(20) . Germeau 
s'empresse de transmettre cette requête , mais la Commission se trouve 
dans l'impossibilité d'y obtempérer ; le fait de diriger des libérés en sur­
veillance sur Rémelfing relève de la compétence du ministère de l 'Inté­
rieur, qui demande à être satisfait de la bonne gestion d'un tel 
établissement avant de lui envoyer ou libérés ou subventions . Appert , 
17) Maurice Alhoy, autre chroniqueur pénitentiaire, Les Bagnes : Histoire, types, mœurs, mystères, 
Paris , Havard, 1844, p. 19. Bien qu'il parle d'incidents rapportés dans le Journal des Prisons sous la 
Restauration, la remarque est tout aussi pertinente pour la période qui nous concerne. 
18) Lettre du 12 août 1841 : Y 31 ,  pièce 4 .  
19)  Lettre du 16 aoüt 1841 : Y 31 ,  pièce 5 .  La mention des 300 f .  ayant été augmentés par son conseil 
général est faite dans une lettre de novembre 1841 qui vraisemblablement n'a pas été envoyée : Y 31 ,  
pièce 14. 
20) Lettre du 17 août 1841 : Y 31, pièce 6 .  
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ayant besoin d'amortir ses premiers frais et d'imprimer un bel élan aux 
opérations industrielles de sa Colonie ,  se trouve dans un cercle deux fois 
vicieux . 
Il lui faut néanmoins prendre son mal en patience sans essayer de 
brusquer les sages lenteurs administratives ,  ni surtout de renverser les 
hiérarchies . Demander des secours au ministre de la Marine et en même 
temps au chef du service des chiourmes à Toulon, au ministre de l 'Inté­
rieur et parallèlement aux directeurs des maisons centrales , est un pro­
cédé maladroit qui se saura automatiquement et qui indisposera les 
ministres .  L'amiral Duperré , d'abord fort bien intentionné envers Appert , 
se froisse d'une démarche qu'il juge intempestive et suggère au ministre 
de l'Intérieur qu'ils adoptent une politique prudente quant aux encoura­
gements matériels à donner(21) . 
Fin novembre 1841 , le sous-préfet de Sarreguemines ,  Victor Ber­
ger, envoie à Germeau les pièces justificatives du secours demandé à 
l'Instruction publique par le philanthrope : un devis d'architecte pour la 
transformation de locaux appartenant au château en deux salles d'école 
et en logements pour l 'instituteur et la sœur de charité (ces frais s 'élèvent 
à 2 189 f. 70 c . ) ,  et le compte rendu d'une séance du comité supérieur de 
l'instruction publique de l 'arrondissement . Sous l'égide du sous-préfet,  
ce comité se montre favorable aux buts pédagogiques d'Appert , d'autant 
plus que les enfants de « la pauvre commune de Rémelfing » pourront 
en profiter gratuitement(22) . Dans une lettre de « novembre 1841 », et 
qui date d'après la réception de ces documents , le préfet annoncera au 
ministre de l'Intérieur « l 'utilité incontestable » de cette Colonie ; mais 
cette lettre est annotée « non approuvée » ,  donc selon toute vraisem­
blance non envoyée ,  pas plus que les pièces justificatives , et cela malgré 
la demande du ministre . Prétextant que son opinion « n'est pas encore 
bien fixée », le préfet temporisera pendant près de six mois(23) . 
On ignore pourquoi , mais Germeau doit bien se féliciter de la pru­
dence qui lui a fait différer la transmission d'un avis favorable , lorsque 
l 'Intérieur joint à une nouvelle demande de renseignements la lettre 
accablante du ministre de la Marine , tout en se permettant de supposer, 
d'après sa lenteur à ·répondre à une lettre du 16 octobre , que l'œuvre phi­
lanthropique ne lui inspire pas une grande confiance(24) . On n'indique 
pas plus clairement la politique à suivre , et peut-être que « l'affaire 
Mouton » y serait pour quelque chose . Il s 'agit d'un militaire détenu, 
21) Duperré avait écrit à Appert le 9 septembre et le 5 octobre 1841 , en regrettant bien sincèrement 
de ne pouvoir lui affecter de crédits mais en acceptant d'envoyer des exemplaires de sa brochure aux 
bagnes; ces lettres sont reproduites dans le premier, et dernier, numéro du Journal de la Colonie, 
avril 1842 . Ulcéré d'avoir été devancé par le philanthrope, il écrira au ministre de l'Intérieur le 15 
novembre 1841 : Y 31, pièce 1 1 .  
22) L e  devis e t  l'extrait d e  l a  séance constituent ensemble l a  pièce 13 d u  dossier Y 3 1 ,  e t  ont été joints 
à une lettre écrite par le sous-préfet le 29 novembre 1841 (pièce 12) . 
23) C'est ainsi qu'il s'exprime aux ministres de l'Intérieur et de l'Instruction publique le 13 décembre 
1841 (Y 31 ,  pièce 15) , et ainsi qu'il écrira encore à son sous-préfet le 28 avril 1842 lY 31 ,  pièce 22) . 
24) Lettre du 10 décembre 1841 : Y 3 1 ,  pièce 16 .  
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par mesure d'exception , dans la maison d'arrêt de Sarreguemines , et 
qu'Appert souhaitait occuper dans sa Colonie . Selon Berger , c'est un 
habile simulateur , et rien dans ses antécédents « ne justifie les sollicita­
tions de Monsieur Appert et sa chaude et philanthropique interven­
tion »(25) . Sans avoir consulté le sous-préfet ni le procureur du roi , 
Appert se serait prévalu de leur appui en demandant au préfet le transfert 
de Mouton. Il a toujours cru pouvoir passer outre aux demandes en règle 
et court-circuiter la voie bureaucratique sans èraindre de froisser les 
susceptibilités - « laissons de côté ces petits amours-propres de notre 
époque , tâchons qu'ils n'arrêtent pas le progrès du bien »(26) - mais les 
vils Sancho Pança l'emportant à l'usure sur les sublimes Don Quichotte(27) , 
mieux vaudrait qu'il fasse preuve d'un peu plus de tact . 
En l'occurrence , s 'estimant profondément lésé , Berger reviendra 
de son opinion positive sur Appert et commencera un travail de sape : il 
annonce au préfet que le directeur de la Colonie est à Paris ,  d'où il ne 
sera sans doute pas pressé de revenir ni de réclamer ce mauvais suj et de 
Mouton pour un projet qui « n'existe que dans son imagination et que 
j 'estime en confidence comme impossible, par ce que j 'ai vu de l'homme 
et des chefs ». Peu rassuré sur l 'emploi qui sera fait des 1 000 francs 
votés par le conseil général , et qu'il est temps de verser à Appert , 
Germeau prie son sous-préfet de visiter la Colonie et d'en faire un rap­
port détaillé(28) . 
Mais , du fait de l'absence prolongée du directeur, cette visite ne se 
feta pas de sitôt ; en attendant , Berger prête l'oreille à tous les bruits qui 
courent et s'en fait l'écho fidèle auprès de son supérieur. « De nombreux 
protêts au tribunal de Sarreguemines , des discussions fâcheuses avec 
grand nombre de fournisseurs , des abus de confiance et des engagements 
non respectés ,  ont enfin ouvert les yeux, justifié mes prévisions et frappé 
d'un discrédit absolu le philanthrope », annonce-t-il le 30 avril 1842(29) . 
Depuis près de cinq mois , Appert n'aurait passé « que huit jours à Sarre­
guemines ou à Rémelfing » ,  et le mobilier appartenant au château aurait 
été dilapidé : « Son intendant est allé le rejoindre il y a près d'un mois , 
emportant sans doute le mobilier le plus précieux , car on dit qu'il a payé 
127 f. en port d'effets aux Messageries » .  Rien d'étonnant à cela : « . . .  j e  
l 'ai toujours considéré , e t  j e  le  considérerai toujours comme un charla­
tan . . . .  On dit que M. Couturier , banquier à Sarreguemines , perdra seul 
plus de 15 000 f. avec ce Robert Macaire de nouvelle espèce » .  
Berger exagère quelque peu , mais l e  fait est que , de  février à avril 
1842 , plus de 4 000 francs de billets à ordre , tirés par Appert sur divers 
commerçants parisiens , sont protestés au tribunal de Commerce de 
25) Lettre du 7 j anvier 1842 : Y 31, pièce 18. 
26) De la Nécessité, p.  5. 
27) La Chartreuse de Parme, l,  ch. 10. 
28) Lettre du 11  janvier 1842 : Y 31 ,  pièce 19 .  
29) Y 31 ,  pièce 23 . 
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Sarreguemines par les banquiers Couturier et Simonin(30) . Si Appert 
voyage , c'est peut-être pour régler ses affaires à Neuilly , mais également 
pour ne pas être passible de la contrainte par corps à son domicile de 
Rémelfing. Pour des raisons analogues ,  il tardera beaucoup à se déclarer 
commerçant ou industriel , qualités fort saisissables pour dettes commer­
ciales . Les sommes ne sont pas fort grandes ,  mais Balzac a bien démontré 
à quoi elles peuvent se monter dans le va-et-vient des renouvellements . 
Appert n'a pas amorti les premiers frais de son établissement, peu accou­
tumé à cela sans doute , car dans le Nord de la France la générosité des 
actionnaires de la Compagnie des Mines d'Anzin avait pourvu à tout . Et 
voilà que son crédit moral , dont dépendent toutes les subventions à 
venir , se trouve entamé par cette accumulation de petits déficits qu'il 
n'arrive pas à combler . 
Car Berger est d'avis qu'il n'y aurait pas lieu que les ministères de 
l 'Intérieur et de l 'Instruction publique , pas plus que le conseil général de 
la Moselle allouent par conséquent les secours demandés .  C'est l 'amour­
propre souffrant autant que la franchise qui lui dicte cette lettre , comme 
la précédente sur Mouton : « J'ai constamment repoussé les avances de 
ce philanthrope , qui n'a pas trouvé l 'occasion de me célébrer dans ses 
brochures ». Qu'est-ce à dire ? Qu'à la fin du premier Journal de la 
Colonie (avril 1842) Berger soit cité en vrac avec les autres notabilités 
de Sarreguemines , alors que le préfet figure dans la « Première Liste des 
Bienfaiteurs �> et qu'un éloge pompeux est fait du docteur Rousset , 
médecin bénévole de la Colonie ? Appert doit-il raisonnablement son­
ger à ménager un tel souci mesquin des préséances ? Hélas ! oui , il le 
faut . 
. 
Le préfet s 'était peut-être prêté aux démarches d'Appert dans l 'af­
faire du condamné Mouton , car il attend que la colère de Berger soit 
passée avant de transmettre des renseignements loyaux aux ministères ,  
mais à ce bruit de scandale financier , et avant que la visite d'inspection 
ne soit faite , il s 'exécute et leur répond en en démarquant les détails cir­
constanciés(31) . Cela suffit pour détourner de l'affaire l'Instruction publi­
que , dont les secours étaient cependant fort légitimement demandés(32) . 
Entre-temps Appert revient à Rémelfing , où sa prestance lui permet de 
colmater quelque peu les brèches.  Il redemande des condamnés libérés ,  
seul moyen de rentabiliser les opérations industrielles qu'il projette , et  
annonce au préfet que tout - ateliers , dortoirs et métiers à peluche - est 
prêt pour les recevoir : « mes efforts sont désormais au-dessus des pre­
miers obstacles , comme l'existence de l 'établissement est au-dessus des 
attaques de la malveillance »(33) . Il somme ses détracteurs d'expliquer 
30) Registre des jugements civils (1842) , A.D.  Moselle, 6 U 78; registre de qualités (1842) , A .D .  
Moselle , 6 U 141 .  I l  s'agit à cette époque d'une somme globale d'environ 4 500 francs . 
. 31) Lettres du 8 mai 1842 : Y 3 1 ,  pièce 24. 
32) La dernière lettre de l'Instruction publique est datée le 24 juin 1842 : Y 31 ,  pièce 26. 
33) Lettre du 28 mai 1842 : Y 3 1 ,  pièce 25 . 
151  
le fait que les enfants de la commune ne demandent pas mieux que de 
faire leur apprentissage à la Colonie . 
Cette confiance donne-t-elle à réfléchir à Germeau , qui vient de 
transmettre tels quels des propos dictés par l'hostilité ouverte de son 
sous-préfet ? Il sera encore en train de délibérer près de deux mois plus 
tard lorsque , le 24 juillet , affligé par un silence dont il ne peut que mal 
augurer , Appert le supplie au moins de ne pas lui retirer l'appui moral 
de son département et lui envoie un « Rapport sur l'état actuel de la 
Colonie » ,  faute duquel, à en croire son banquier ,  il risque de perdre 
l 'allocation départementaJe(34) . Le robuste optimisme dont le philan­
thrope est coutumier préside à cette rédaction : avant j anvier 1843 , avec 
les secours escomptés , on fera travailler jusqu'à cinquante personnes (la 
Colonie en compte déj à vingt-six) dans d'excellentes conditions de 
moralité ; la chapelle est réaménagée et attend que Mgr l 'évêque de Metz 
veuille bien la consacrer ; bientôt une sœur s'occupera de l 'instruction et 
de l'hygiène féminines , et le produit du travail de la Colonie lui permet­
tra de se suffire à elle-même en tous points , hormis l'instruction , mais à 
la seule condition que les libérés tant réclamés viennent augmenter sa 
population(35) . 
Cette lettre ne fait qu'orchestrer plus amplement les sollicitations 
qe la précédente , mais un post-scriptum laisse rêveur : « J'ai communi­
qué ce rapport à Monsieur le sous-préfet de Sarreguemines , auquel 
d'ailleurs vous me ferez plaisir de demander des renseignements » .  
Aussi Germeau , qui a pris d'autres informations dans l'intervalle , 
s 'empresse-t-il de savoir ce qu'il en est de cette apparente conquête , en 
ayant tout l 'air de tendre un piège à son sous-préfet . Appert serait-il 
capable dès à présent de faire travailler « un personnel assez impor­
tant » ? lui demande-t-il , car les prétentions affichées dans son rapport 
sont « en contradiction ouverte » avec les appréciations professionnelles 
de Deslandes , inspecteur-général des prisons , qui n'aurait vu à Rémel­
fing que fort peu de personnes , dont un seul libéré , sans doute l'économe 
de l'établissement(36) . Selon ce même témoin , l 'entreprise serait pour son 
fondateur moins une œuvre philanthropique qu'« un moyen de refaire 
une fortune délabrée, ou au moins compromise ». Néanmoins, il convient 
d'être pragmatique et de ne pas s'inquiéter outre mesure des « bénéfices 
particuliers » que le fondateur retire de ses opérations ; après tout , un 
dévouement qui surmonte le dégoût inspiré par le contact de gens peu 
recommandables ,  ne mérite-t-il pas récompense ? Si donc les conditions 
qu'il fait à ses ouvriers libérés et non libérés ne portent pas l 'empreinte 
d'une « cupidité exagérée » ,  les autorités civiles pourraient penser à lui 
subordonner leurs pouvoirs . Et sur cette vague promesse , il charge Ber­
ger de demander à Appert si les huit places qu'il offre (six pour libérés 
34) Y 31 ,  pièce 28. 
35) Rapport daté le 23 juillet 1842 : Y 31, pièce 27. 
36) Lettre du 4 août 1842 : Y 3 1 ,  pièce 29 . 
152 
et deux pour enfants de condamnés) pourraient toutes être allouées à 
des enfants désignés .  
En supposant que le  directeur de  la  Colonie ait l 'amabilité d'accep­
ter , c'est la mort commerciaie ,  à courte ou à longue échéance , qui 
s 'ensuivra. Tous les organismes donneurs (ou plutôt proposeurs) de 
subventions attachent beaucoup d'importance aux « chances de succès » 
d'Appert , quitte ensuite à lui mettre le couteau sous la gorge . Et la preuve 
que Germeau désire moins discuter de philanthropie pratique avec son 
sous-préfet que mettre son dévouement à l'essai , c'est que la copie de 
cette lettre est suivie d'une demande de renseignements faite auprès du 
ministre de l'Intérieur : Appert est-il véritablement « membre du Conseil 
royal des prisons » ,  et quel est actuellement son statut d'homme public ? 
car il importe de pouvoir s'assurer qu'il ne se prévaut pas de faux titres(37) . 
Le préfet se méfie donc de la conversion ou de la séduction subie par 
Berger. 
Le sous-préfet a décidément le nez moins creux que son chef hiérar­
chique qui , nous l 'avons vu, diffère instinctivement la communication 
d'une réponse contraire à ce qu'on attend de lui : juste avant de recevoir 
cette lettre , Berger fait ce qu'on lui demande pour la forme depuis le 1 1  
j anvier, c'est-à-dire envoie son rapport détaillé , e t  les deux communica­
tions se croisent . Le compte rendu circonstancié de sa visite à la Colonie 
s 'inscrit en faux contre les insinuations de Deslandes : il y trouve plus de 
colons (vingt-sept) qu'Appert lui-même ! et se montre fort content quant 
aux installations : « Le logement des hommes , des femmes et des enfants , 
m'a paru propre , convenable , le classement bien opéré , le matériel suf­
fisant et tendant à s'accroître , la santé de la population excellente , l'ordre 
et la tranquillité parfaits , la surveillance ne laissant rien à désirer : il 
règne partout un air de bonheur qui frappe »(38) . Sans doute qu'une 
colonie « purement agricole ,  comme elle avait été légèrement consti­
tuée , était un non-sens » ,  mais le fondateur étant revenu de cette pre­
mière erreur , les peluches que la Colonie s'est mise à tisser pourront 
bientôt être confectionnées sur place en chapeaux, ce qui lui permettra 
de se suffire à elle-même . Quant à Appert , il l 'observe froidement et ne 
lui épargne pas la franchise des avis , mais ses premiers embarras d'argent, 
« qui avaient dû j eter un discrédit profond et éclatant sur son but philan­
thropique , s 'expliquent honorablement ». Il avoue être quelque peu 
honteux du peu d'entraînement qu'il avait montré pour le projet « à son 
malheureux et équivoque début », mais le soutiendra à l'avenir avec 
loyauté si ce mieux se poursuit . Il termine en priant le préfet de bien 
vouloir adresser à Appert les condamnés (sic) dont il a besoin . 
Voilà qui est déj à assez compromettant , mais Berger veut ensuite 
répondre point par point à la lettre préfectorale qui a croisé son rapport 
37) Autre brouillon de lettre faisant partie de la pièce 29. 
38) Lettre du 5 août 1842 : Y 31, pièce 30. 
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et s'enferre davantage . Aux questions précises qui lui ont été posées ,  il 
envoie la réponse rédigée par Appert - un extrait du règlement intérieur 
de la Colonie traitant de la surveillance des libérés qui suppléerait à celle 
de la haute police , de la séparation des sexes dans les ateliers et les dor­
toirs , des limites d'âge (quatorze à dix-huit ans pour les enfants , dix-huit 
à quarante ans pour les libérés) et de séjour (pas plus de trois ans , bien 
que des enfants ayant terminé leur apprentissage puissent rester s'ils le 
désirent) . Pour ce qui est de la répartition du produit du travail des 
libérés , en sus d'être nourris et logés , ils gagneraient un minimum de 
cent francs annuels pour leur entretien et leurs menus besoins , dont une 
retenue obligatoire de vingt-cinq francs serait placée à la Caisse d'épar­
gne(39) . Non content de transmettre cet écrit , Berger renchérit sur ses 
appréciations précédentes : Appert « n'est certes pas un homme à argent 
et qui entende les affaires de spéculation » ,  ni « qui cherche à refaire 
fortune , et dans ce but à exploiter les condamnés libérés ou les enfants 
des condamnés . . .  son caractère et ses dispositions sont diamétralement 
opposés à tout cela »(40) . Il n 'abonde pas dans le sens de Deslandes , il 
s'en faut , et réitère sa demande de six à huit condamnés : «  Nous verrons 
alors le parti que le Directeur saura en tirer }} . 
Le préfet s 'étonne assez légitimement de cette « diversité d'appré­
ciations dans un intervalle de trois mois }} qui ferait du « Robert Macaire }} 
précédemment vilipendé un saint laïque : auquel se vouer ? Sur les ren­
seignements fort négatifs du mois d'avril il avait dû détourner les deux 
ministres du projet ; doit-il à présent , « avec la même loyauté }} que son 
sous-préfet , leur dire qu'on l'a trompé ? Il faudra prendre des renseigne­
ments plus amples et plus objectifs avant d'envoyer à Appert des libérés ; 
quant à l'allocation départementale , elle était censée amortir l'entretien, 
et non pas les premiers frais de l'établissement . Donc, la Colonie ne 
remplit toujours pas les conditions auxquelles l'argent lui a été voté , et 
Appert doit apprendre qu'il n'est pas convenable qu'il le reçoive encore . 
Mais rien ne l'empêche d'attirer à lui et d'occuper des colons ; si le succès 
se déclare , on l'en indemnisera rétroactivement(41) . 
Dans ce chef-d'œuvre d'attentisme, Germeau a l'air de se fier ouver­
tement aux informations procurées par Deslandes et d'abandonner 
autant son sous-préfet que le philanthrope Appert . Il serait savoureux, 
si ce n'était trop affligeant , de constater que le visiteur bénévole des pri­
sons et les visiteurs fonctionnaires sont des ennemis jurés . Au moins le 
préfet pourrait-il dire qu'il a reçu des informations contradictoires ,  dont 
il préfère celles-ci , mais on se doute qu'il ne le fera pas et qu'il n'attendra 
pas qu'on fasse une troisième enquête . A de nouvelles instances du 
ministère de l'Intérieur , qui précise qu'Appert est bien du Conseil royal 
des prisons , il répond : « Tout ce que j ' ai appris depuis n'est pas de 
39) Extrait rédigé le 16 août 1842 : Y 31, pièce 3l .  
40) Lettre du  19 août 1842 : Y 31 ,  pièce 32. 
41) Lettre du 25 août 1842 : Y 31, pièce 33. 
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nature à me faire changer d'opinion sur l'homme ni sur l'entreprise »(42) . 
La Colonie n'est pas organisée selon son prospectus et n'offre pas les 
garanties désirables sous le rapport de la moralité ; en outre , les doutes 
sur sa stabilité financière n'ont pas été entièrement levés.  La demande 
d'y accueillir de nouveaux libérés est en contradiction flagrante avec ce 
que Deslandes a constaté quant aux installations et, pour en revenir à la 
question de sa réputation locale , le fondateur « jusqu'à présent n'a pas 
eu l'appui de l'opinion publique ». Les conditions qu'Appert fera à ses 
libérés sont passées sous silence , et Germeau se penche sur la seule 
lacune dans l'extrait du règlement qu'il a reçu : ce que gagneront les 
non-libérés, les trois « condamnés de Metz » qui se trouvent à Rémel­
fing. Son sous-préfet ira l'apprendre et commentera en même temps le 
tonus moral de l'établissement . Sur ce dernier point , le préfet est déj à 
trop renseigné pour que nous puissions douter de son intention d'éterni­
ser la discussion .  
Berger paraît soupçonné de  complaisance coupable , s i  ce  n'est 
cupide , envers Appert , et dans une lettre de j anvier 1843 essaie , mais 
fort maladroitement , de se laver de ce reproche . Le 8 décembre 1842 , 
annonce-t-il , il a introduit le travail dans la maison d'arrêt de Sarregue­
mines , où les détenus fabriquent des allumetteS phosphoriques . A raison 
d'un centime par gros paquet , cependant , les hommes ,  femmes et 
enfants n'arrivent pas à gagner les journées escomptées ; il a donc 
demandé l!! tarif en vigueur à la prison de Metz , et Appert y a consenti . 
Le philanthrope fait donc travailler dans ces deux prisons, et son rapport 
manuscrit est joint à cette lettre : il prévoit que dans les journées plus 
longues qui vont arriver les hommes gagneront jusqu'à 55 c . , avec pareil­
le augmentation pour les femmes et les enfants , et que la Colonie se suf­
fira à elle-même dès le 1er j anvier 1843(43) . 
Voilà de quoi alimenter plutôt qu'abolir le préjugé défavorable du 
préfet ; aussi Berger se justifie-t-il longuement , mais non sans sarcasme. 
Son rapport a été véridique : « Rien n'est brutal , rien n'est persuasif 
comme un fait , bon gré , mal gré il faut se soumettre à son empire »(44) . Il 
n'éprouve « aucun entraînement pour le système de Monsieur Appert » ,  
e t  c e  n'est pas lui (en effet ! )  qui l 'a invité à s'installer. Néanmoins,  le 
fondateur a tenu ses engagements et , n 'étaient les métiers inactifs , le 
succès serait assuré ; en attendant du renfort , il s 'est mis aux allumettes . 
Le conseil général , ironise-t-il, a fini par donner les 1 000 francs , « malgré 
"le discrédit profond dans lequel était tombé ce philanthrope" »(45) . Le 
préfet n'a pas voulu croire que les dettes contractées s 'expliquent hono­
rablement , mais les banquiers Couturier, de Sarreguemines , et Simonin , 
42) Lettre du 18 octobre 1842 : Y 31 ,  pièce 35. 
43) Pièce jointe à la lettre de Berger (Y 31 ,  pièce 38) et légèrement incomplète. 
44) Lettre du 17 janvier 1843 : Y 31 ,  pièce 38. 
45) C'est Berger qui a émis textuellement ce propos (30 avril) ,  puis tout aussi textuellement il l 'a nié 
(5 août) . Autrement dit , il n'y aurait que le préfet qui le croie à présent . 
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de Metz , l 'autorisent à dire que l'achat de la propriété d'Appert , à 
Neuilly , a momentanément gêné l'acquéreur , un certain Gauguin , 
député . Celui-ci n'a pu servir tout de suite les 12 000 francs de rente via­
gère , et c'est ainsi que s'expliquerait l'absence prolongée du philanthrope . 
Le sous-préfet laisse à d'autres le soin de trancher dans ce débat : « Est­
ce ? n'est-ce pas ? Je ne suis pas le plus intéressé à débrouiller l'énigme » .  
L'imputation que lui e t  Appert s'entendent pour prélever une dîme exa­
gérée sur le travail des détenus de Sarreguemines l'ulcère , et il rappelle 
une fois pour toutes que « je ne suis pas le compère du philanthrope 
Appert , que j e  voudrais à cent lieues de mon arrondissement », et qu'il 
continuera d'observer froidement et très attentivement . Sachant sans 
doute qu'il risque de sauter alors que l'échec de la Colonie est plutôt dû 
à l'inertie de son préfet , Berger ne se soucie plus d'être fort poli . A une 
nouvelle demande d'état nominatif des habitants , il répond que seize 
personnes , dont trois libérés , s'y trouvent (deux autres en ayant été 
« chassés pour inconduite habituelle ») , mais qu'Appert en demande 
plusieurs , « que l'administration pourrait y placer, si elle avait à s'occu­
per de ce soin »(46) . 
Est-ce par une espèce de sténographie que Berger écrit à nouveau 
« condamné » au lieu de « condamné libéré » ? Mais on dit bien « libéré » ;  
donc l e  sous-préfet , qui s 'était tant opposé au transfert du  détenu mili­
taire Mouton à Rémelfing , le permettrait volontiers à présent , les libérés 
qui devaient arriver des départements avoisinants se faisant trop rares .  
N'y ayant pas trouvé un seul, il envisagerait la Colonie agricole et indus­
trielle pour enfants de condamnés et libérés plutôt comme une colonie 
industrielle pour condamnés et leurs enfants , espèce d'annexe de la 
maison d'arrêt de Sarreguemines , alors que le préfet désire surtout y 
occuper des j eunes. Ainsi tiraillée ,  la Colonie se dépeuple et périclite , et 
les dettes , comme le dit si bien le père Grandet de ses capitaux, vont , 
viennent , suent et produisent . Les billets à ordre protestés par Simonin 
et Couturier en février 1842 ne sont toujours pas payés ; Houllé , négo­
ciant à Sarreguemines ,  poursuit Appert pour 1 000 francs en billets à 
ordre et pour une lettre de change de 400 francs , et la contrainte par 
corps sera cette fois-ci prononcée(47) ; enfin Haudot , qui a vite demandé 
une forte indemnité de 6 000 francs pour le cas où Appert , ayant tant 
dénaturé son château par des travaux, n'achèterait pas , continue à cher­
cher d'extravagants remboursements pour arbres fruitiers arrachés , 
etc . (48) . 
L'administration commence à avoir honte de la plaie ouverte qu'est 
cette Colonie. En juillet 1843 , Germeau demande une mise à jour de 
son état nominatif, et ceci suite à une démarche pour le moins curieuse : 
46) Lettre du 11 juillet 1843 : Y 31 ,  pièce 41 .  
47) Registre des  jugements civils (1843) , A .D.  Moselle , 6 U 79 .  
48) Registre des  jugements civils (1843) , A .D .  Moselle , 6 U 79 ; registre des qualités (1843) ,  A .D .  
Moselle, 6 U 142. 
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par l'intermédiaire d'un notaire de Toul , une demoiselle Charpentier , 
rentière , de Vaucouleurs (Meuse) , cherche à savoir , pour qu'elle fasse à 
la Colonie une donation appropriée ,  combien d'enfants de condamnés 
et combien de. libérés s'y trouvent(49) . L'ayant appris de Berger, le préfet 
commence à lui répondre : il y a trois libérés ,  la femme et l'enfant de 
l'un d'entre eux , deux enfants orphelins d'anciens condamnés et dix 
autres individus non condamnés ni enfants de condamnés(50) . Puis , soit 
que ces chiffres bruts l'inquiètent ou qu'il flaire un piège tendu par ceux 
qui voudraient « déverser le blâme »(51) sur son incurie dans l'entier 
déroulement de cette affaire , il se ravise , supprime la communication , et 
prend auprès de ses collègues de la Meuse et de la Meurthe des renseigne­
ments sur l'état civil de cette bienfaitrice(52) . De nouveau , on peut dire 
que ses réflexes le servent bien : Bar-le-Duc lui répond que.. Madeleine 
Charpentier est le prête-nom de quelqu'un d'autre , vraisemblablement 
de la Meurthe , elle-même étant dans l'impossibilité de faire une dona­
tion(53) ; et de la Meurthe , il apprend qu'une personne inconnue à Toul 
est allée faire cette démarche auprès du notaire(54) . Germeau classe cette 
lettre , en l'annotant : « Je crois bien qu'il n'y a rien à faire », mais il a 
été sur le point d'avouer que les deux tiers des habitants de la Colonie 
ne devraient pas y être et de provoquer chez ses adversaires politiques la 
question : à qui la faute ? 
Les ultimes péripéties de la Colonie de Rémelfing sont annoncées 
par Jean-Victor Coinze , qui a été sous-préfet de Sarreguemines de 1830 
à 1835 et qui le redevient en 1843 après Victor Berger. Ce notaire , dans 
l 'étude duquel le bail entre Appert et Haudot a été signé , a déj à un pré­
jugé défavorable contre le philanthrope ; d'ailleurs , celui-ci connaît de 
trop graves préoccupations matérielles pour essayer de lui faire changer 
d'avis . Amère ironie du sort ! tout de suite , et à son corps défendant , 
Coinze obtient la faveur que son prédécesseur avait si vainement solli­
citée : le préfet lui envoie un libéré . Il s 'agit d'un dénommé Fidry , qui 
sort de la prison d'Ensisheim (Haut-Rhin) et qui exprime le désir d'aller 
à Rémelfing . Avec passablement de délicatesse , Germeau çcrit que , ne 
sachant comment va la Colonie , « ni s'il convient que l'administration 
intervienne même indirectement dans ce qui la concerne », il a fait viser 
sa feuille de route pour Rémelfing , via Sarreguemines , et laisse à Coinze 
le soin de juger s'il pourra ou non être recommandé à Appert . Il termine 
en faisant , du bout des lèvres , les demandes d'usage : des détails sur la 
Colonie et une appréciation « du degré d'intérêt qu'elle pourrait inspirer 
à l'administration »(55) . Deux jours plus tard , le sous-préfet répond qu'il 
49) Lettre du 23 juin 1843 : Y 31, pièce 39. 
50) Ce brouillon de lettre adressée au notaire Hussenet à Toul, Meuse (sic) est conservé au dossier : 
y 31 ,  pièce 42 . 
51) Stendhal, Le Rouge et Je Noir, l, ch. 2, évoque ce grand souci administratif. 
52) Lettres du 24 juillet 1843 : Y 31 ,  pièce 42 . 
53) Lettre du 7 août 1843 : Y 31 ,  pièce 43 . 
54) Lettre du 8 août 1843 : Y 31 ,  pièce 44 . 
55) Lettres du 25 novembre 1843 : Y 31 ,  pièce 45. 
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veut bien diriger Fidry sur Rémelfing , mais qu'il « doute qu'il y trouve 
des moyens d'existence . Cet établissement est sans ressources ; M.  
Appert est sous le  coup de poursuites incessantes ; i l  y a quelques semai­
nes un huissier l 'avait conduit en prison pour dettes »(56) . Un vice de 
forme dans la procédure a permis son élargissement , « mais il arrive cha­
que jour quelque nouvelle traite , et le mobilier qui garnit le château est 
vendu à M. Couturier par acte enregistré ». Il faut croire que c'est Joseph­
Thomas Haudot qui l 'a vendu , ce mobilier n'étant que loué à Appert . 
La Commission des prisons , saisie de sa demande d'assurer le travail 
aux détenus , avait cru devoir dicter au préalable des conditions raisonna­
bles qui n 'avaient pas été remplies .  Inquiet , et se méfiant désormais des 
informations de seconde main , Germeau annote : « prier M. le Sous­
Préfet de me tenir au courant de ce qui est relatif à cet établissement » 
et , le 2 décembre 1843 , lui fait écrire dans ce sens(57) . 
De fait , c'est la mort du loup , ou presque : fin novembre , Appert 
est assigné au tribunal pour avoir vendu à Biêchy, maréchal-des-Iogis de 
gendarmerie,  des fourrages valant 362 f. 50 c . , somme qui serait due 
directement à son créancier , Couturier(58) . Il prétend que des jugements 
ne lui ont pas été régulièrement signifiés , en faisant jouer l'ambiguïté 
qui existe quant à son domicile réel(59) , mais de telles arguties , devant 
l 'impossibilité matérielle de régler ses dettes ,  ne peuvent le mener bien 
loin . Les deux pièces qui clôturent la suite chronologique du dossier Y 31 
permettent d'entrevoir l'agonie de la fondation philanthropique .  En 
j anvier 1844 , le maire de Rémelfing , César de Hody, est prié par Coinze 
de dresser un « État des personnes qui habitent le château de Rémel­
fing »(60) . Il ressort de ce document que des vingt-quatre personnes qui y 
sont domiciliées , cinq seulement (y compris Fidry , cuisinier) sont des 
condamnés libérés, et que sur les « neuf personnes nourries ,  logées et 
occupées par M. Appert », trois autres étaient déj à au château lors de 
son arrivée . Une veuve occupe gratuitement la loge du portier , et les 
quatorze qui restent , logés dans les dépendances du château , seraient 
des locataires du directeur. Le sous-préfet transmet ce constat de déché­
ance , ou plutôt d'entreprise mort-née, en signalant que Hody avait eu la 
fermeté de refuser de certifier un document établi par Appert , qui dési­
gnait tous comme des membres de la Colonie ,  ce qui lui avait valu « une 
lettre de reproches et de menaces ». Quant à Coinze , il n'a aucune ani­
mosité contre Appert , et expose les faits pour que le préfet juge de 
l'importance de « la prétendue colonie »(61) . 
56) Lettre du 27 novembre 1843 : Y 31 ,  pièce 46. 
57) Lettre du 2 décembre 1843 : Y 31, pièce 47. 
58) Registre des jugements civils (1843) ,  A .D .  Moselle , 6 U 79; registre des qualités (1843) ,  A .D .  
Moselle , 6 U 142. 
59) Ainsi , le 19 mars 1844 (A.D .  Moselle, 6 U 80) , fit-il débouter le capitaine de Doutret, qui lui en 
aura signifié à Neuilly en 1842, alors qu'il avait déjà élu domicile à Rémelfing. 
60) Les résultats de cette enquête, faite le 10 janvier 1844 , sont communiqués au préfet le 12 : Y 31 ,  
pièce 36 .  I l  e s t  à remarquer que le  classement de  cette pièce , ainsi que la  suivante, est fautif par 
rapport à la chronologie. 
61) Lettre du 15 janvier 1844 : Y 31 ,  pièce 37. C'est Coinze qui souligne. 
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Dans sa Statistique historique, industrielle et commerciale du 
département de la Moselle pour 1844 , article « Rémelfing » ,  Verronnais 
prévoit la fin imminente de cette louable initiative : « Une souscription 
a été ouverte pour soutenir cet utile établissement , mais il est à regretter 
qu'elle n'ait pas produit ce qu'on désirait , et que le gouvernement ne 
soit pas venu protéger cette entreprise en lui accordant une somme 
annuelle »(62) . Appert , n'aurait-il donc reçu des administrations en tout 
et pour tout que les mille francs du conseil général de la Moselle évoqués 
par Berger ? En tout cas , la Colonie sera bientôt démembrée : « Cette 
belle et philanthropique fondation a cessé d'exister en 1844 , faute des 
fonds nécessaires à son entretien . Le château est maintenant occupé par 
la fabrique d'allumettes chimiques ; ses vastes et beaux j ardins sont con­
vertis en prairies »(63) . Un acte notarié démontre que n'étant pas en 
mesure , le 14 juillet 1844 , de profiter de son option d'achat , Appert 
résilie son bail le 10 septembre , et aux mêmes facilités de paiement qui 
lui avaient été faites , un huissier de Sarreguemines , Ferdinand Nouffert , 
acquiert le château(64) . A son tour celui-ci le vendra en octobre 1853 à 
deux industriels ,  Gilbert Bardon et Henry Ziegler , qui d'après la réfé­
rence faite par Verronnais le louaient déj à ;  ils en font une fabrique d'al­
lumettes chimiques(65) . 
Paul Rohr pense erronément que le château avait été acquis par un 
Frédéric Ziegler ,  à la vente des biens nationaux en 1792 , et qu'« une 
allumette rie peu rentable » avait dû y être installée(66) . En réalité , c'est 
Appert qui a pensé à suppléer à l'inactivité de ses métiers à peluche en 
proposant à Berger de faire travailler les détenus de Sarreguemines ; un 
de ses libérés , Delaporte , sera même affecté au colportage des allumet- . 
tes qu'ils fabriquent(67) . Sur la foi d'une autre publication de Verronnais , 
L 'Annuaire de la Moselle de 1844 , qui parle de la Colonie et d'« une 
grande quantité d'allumettes chimiques à la fabrication desquelles sont 
employés près de 100 détenus », Rohr se permet de faire des supposi­
tions pour le moins extravagantes : « Quoique les archives communales 
restent muettes à ce sujet ,  il est certain que tout le village (env . 400 hab . )  
a souffert de  l a  promiscuité choquante par l e  grand nombre d'anciens 
malfaiteurs repentis et par la progéniture de criminels . Tout ce que nous 
en savons , c'est que Benj amin Appert n'a pas renouvelé le bail à son 
62) Statistique, p. 398 . 
63) Statistique, supplément, Metz , chez Verronnais, 1852, p. 258. Alhoy, en 1844, parle déjà de 
l'échec définitif de la Colonie : Les Bagnes, p. 415 .  
64) A .D .  Moselle, 384 U 70, étude Boulanger. 
65) Enregistrement au bureau des hypothèques de Sarreguemines : A .D .  Moselle,  423 Q 125 , no 53 , 
étude Oster. Voir les détails précis fournis par Charles Hiegel, « La Faïencerie et la raffinerie de 
sucre de Rémelfing près de Sarreguemines au XVIII' siècle », Les Cahiers Lorrains, 1981 ,  no 3, p .  
165 et  n .  23 . 
66) Blasons populaires et autres survivances du passé : Curiosités folkloriques du pays messin et de la 
région lorraine, Sarreguemines, 1970, article « Rémelfing », p. 514.  Rohr donne également une 
courte biographie d'Appert , pp. 515-518 .  
67) C'est un libéré de la prison de Metz , désigné par Berger dans son rapport de juillet 1843 (Y 31 ,  
pièce 41) et nommé par Hody : « Delaporte, commis voyageur pour les allumettes » (Y 31 ,  pièce 36) . 
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échéance de 1844 , pour des causes qui nous échappent »(68) . Ne doutons 
pas qu'on lui eût volontiers fait ces reproches classiques , à supposer que 
les colons fussent nombreux ; mais Rohr n'a pas eu sous les yeux le dos­
sier Y 31 des Archives ,  dans lequel il aurait pu constater que la raison 
principale pour l'échec de la Colonie, c'est le dépeuplement relatif. Les 
cent ou cent cinquante détenus dont parle Verronnais sont dans une 
forte majorité à Sarreguemines et à Metz . Quant aux causes qui ont 
amené Appert à abandonner sa tentative , elles ne nous échappent pas : 
l 'exercice budgétaire de trois ans se soldait par un tel déficit qu'il lui 
aurait été impossible de continuer à louer. 
* * 
* 
En fondant sa Colonie, Appert ne songeait nullement à spéculer sur 
l'infortune . Pour pourvoir aux premiers frais il avait fait une bien mau­
vaise affaire , en convertissant la valeur d'une propriété où il menait une 
vie tranquille en rente viagère : comme Goriot, il se dépouille pour ses 
« chers enfants ». Ayant entamé son capital , il finit par l'engloutir dans 
son œuvre , malgré les avertissements de ses amis Sirey et Mgr Affre , 
archevêque de Paris(69) . Il semble vouloir , de propos délibéré , risquer 
toute sa fortune pour rétablir un prestige moral qu'il croit compromis , 
lui qui sert de cible aux sarcasmes déplacés sur son ferrement à Brest , 
sur son gâtisme humanitaire en général(70) . Au surplus , la Colonie , que 
(n'en déplaise à Berger) il n'avait conçue purement agricole que dans ses 
tout premiers proj ets de 1832, aurait facilement pu être rentable . Appert 
songeait surtout à faire fabriquer des peluches , bonne affaire commer­
ciale : « Le bénéfice sur la peluche fait comme vous le savez , Monsieur 
le Préfet , la fortune de mon arrondissement »(71) . S 'il s 'est rabattu sur les 
allumettes ,  c'est que sa Colonie était obligée de vivre au jour le jour du 
moindre expédient . 
Tout porte à croire que le philanthrope s 'est épuisé à satisfaire aux 
conditions préalables,  à se cogner la tête contre le mur du « convena­
ble » administratif. Duperré , de la Marine ,  trouve malséant qu'il demande 
des libérés ayant des états désignés : pourquoi ? puisqu'un certain tisse­
rand libéré épargnerait à la Colonie les avances faites à « trois ouvrières 
en peluche , monitrices »(72) . Quant à ce que nous avons qualifié du nom 
de « délicatesse » chez Germeau, c'est conforme à ce que nous savons 
du manque de principes chez ce velléitaire : « Il avait été ultra, et après 
Juillet s'était révélé partisan du Mouvement . Il n'avait au fond aucun 
principe politique , et un préfet qui l'eut sous ses ordres pouvait souhaiter 
68) Rohr, ouvr. cit . ,  p. 514. 
69) Dix Ans à la cour du roi Louis-Philippe et souvenirs du temps de l 'Empire et de la Restauration, 
Berlin , VosslParis, J. Renouard, 1846 (3 vol . ) ,  III , pp . 256, 259 , 289 . 
70) Idem, p. 256; Alhoy, Les Bagnes, p. 415 . 
71) Lettre du 5 août 1842 : Y 31 ,  pièce 30. 
72) Idem; on peut estimer que des libérés auraient été moins coûteux. 
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qu'il comprît "que la ligne droite est toujours la plus courte et la plus 
sûre" »(73) . Avant d'accorder l'allocation départementale, qui avait été 
augmentée malgré lui , il se préoccupe de la distinction casuistique entre 
premiers frais et frais d'entretien , distinction qu'il n'aurait certes pas 
faite dans ses pourparlers avec Appert ; dans son avant-dernière lettre 
conservée au dossier, il en est encore à se demander « s'il convient que 
l 'administration intervienne même indirectement ». Ou ses scrupules 
sont poussés à l 'absurde , ou il est de fort mauvaise foi . Il était écrit que 
le généreux philanthrope rencontrerait son Ponce Pilate ; il n'a désormais 
qu'à s'avouer vaincu, serrer les dents et quitter ce pays inhospitalier. 
Mais que diable Appert allait-il faire dans cette galère ? S'il s 'adresse 
directement au public dans Le Journal des Prisons et Le Constitutionnel, 
c'est que ses initiatives sont trop indépendantes pour être cautionnées ,  
surtout d'avance , par une administration qui prend de l 'angélisme pour 
un boniment de commis-voyageur. Il trouve doux de se laisser bercer 
par la douce musique de sa prose publicitaire , mais doit prévoir en son 
for intérieur les menaces qui planent sur ses proj ets utopiques . Pour 
avoir des crédits , Appert eût paradoxalement mieux fait de fonder à 
Rémelfing une institution à allures franchement pénales . Nous avons 
supposé que Berger, en écrivant souvent condamnés au lieu de libérés, 
désirait une modification du statut des colons afin de mieux renflouer 
l 'affaire ; mais si cette méprise était tout à fait involontaire ? et par cela 
même révélatrice ? Germeau demande à son sous-préfet de s 'assurer 
que le condamné peut être recommandé à Appert : autrement dit , 
même à sa sortie de prison , un condamné l 'était pour toujours aux yeux 
de certains .  Ne fallait-il pas plutôt lui dire : « Venez à nous , amenez vos 
femmes et vos enfants ; nous vous offrons , si vous voulez travailler , un 
asile et, ce qui est bien plus , l'oubli de votre passé »(74) , comme notre 
philanthrope ? 
Aurait-il tenu plus longtemps s'il s 'était senti soutenu à l 'échelle 
communale ? Appert va de l 'avant et prêche d'exemple , mais est déses­
pérément peu secondé ; peut-être même qu'il a nagé à contre-courant , 
car un régime parlementaire qui a voté les lois de 1839 semble d'être 
durci en matière pénitentiaire . Mais que d'autres partisans de la réhabi­
litation et de la réinsertion sociales continuent ce combat ! lui , après ce 
« naufrage bien triste »(75) , quittera l'hexagone , patrie non reconnaissante , 
et ira partout où l'on recherche son dynamisme et ses conseils . D 'abord 
en Prusse , car il s 'est permis de visiter les prisons voisines de Sarrebruck 
et le roi Frédéric-Guillaume IV désire l'attacher à son service , ensuite 
en Russie , en Belgique , en Autriche, en Bavière et en Grèce , où la mort 
73) Henry Contamine, Metz et la Moselle de 1814 à 1870, Nancy, 1932, II, p .  24 . 
74) De la Nécessité, p. 7 .  
75)  Dix Ans, III, p .  276 n.  
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le surprendra en train de réorganiser le grand pénitencier de Méthone 
(aujourd'hui Mondon) à soixante-quinze ans passés(76) . 
Dans une fière lettre-préface aux Paysans, publiée en novembre 
1844 , Balzac dit que son roman sera « d'une effrayante vérité tant que la 
Société voudra faire de la philanthropie un principe au lieu de la prendre 
pour un accident »(77) . Il serait illégitime de voir en cette antiphrase cin­
glante une quelconque expression de regret pour la déconvenue récente 
de son ami , et les opinions du grand romancier sur la philanthropie sont 
si nuancées qu'il faut soigneusement décrypter chacun de ses propos(78) ; 
toujours est-il que cette phrase résume à merveille lès difficultés 
d'Appert vis-à-vis des administrations . Ses proj ets à lui sont en effet 
généreux , spontanés,  accidentels pour ainsi dire , demandant d'être 
secourus et relayés par une philanthropie bien ordonnée ; celle du 
gouvernement , prudent attentisme tendant à se figer ou objectivité sta­
tistique tendant à se durcir , freine ou contrecarre les élans d'altruisme 
véritable . Las d'être courtisan en France , il démissionne et se fait entre­
preneur philanthropique : la faillite est inévitable . A l'étranger , donc, il 
redeviendra courtisan et n'échouera plus . C'est l'essentiel pour ceux 
qu'il aide , mais nous ne pouvons nous empêcher de trouver dans cet exil 
volontaire une continuation de ce que nous avons appelé la misère de la 
philanthropie , c'est-à-dire un utopisme sans bornes,  mais par la force 
des choses devenu circonscrit .  
Geoff WOOLLEN 
Cette étude n 'aurait jamais été écrite sans le précieux 
concours de l 'Archiviste municipal de Sarreguemines, 
Monsieur D. Hemmert et de Monsieur Charles Hiegel, 
Conservateur aux Archives départementales de la 
Moselle, ce dernier tout particulièrement, qui nous ont 
envoyé microfilms, photocopies, tirés à part, actes de 
tribunaux et détails de publications messines introuva­
bles en Grande�Bretagne. Qu 'ils veuillent bien trouver 
une expression, insuffisante, de notre sincère gratitude.  
76) Voir Nikos Karampelas, Dictionnaire biographique de  Messénie, consultable à l'Institut Grec, 
54, rue Saint-Jacques, Paris , et un mémoire en langue grecque de Takis Demodos (Collection de 
l'Institut français d'Athènes , 1949) . 
77) Les Paysans, lettre-dédicace à P . -S . -B.  Gavault. 
78) Voir notre article « Balzac et le Prix Mont yon, ou : Philanthropie, charité, bienfaisance, capita­
lisme et vertu », L'Année balzacienne, 24 (1983) , pp. 179-200. 
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